Pourquoi avez-vous si peur du Programme de promotion de la femme, M. Harper? 

Par : Jody Dallaire

Les offres d’emploi ne comprennent plus deux sections distinctes : une pour les emplois réservés aux femmes et une autre pour ceux destinés aux hommes. Les femmes ne perdent plus automatiquement leur emploi parce qu’elles se marient ou ont un enfant.  Les femmes ont aujourd’hui accès à l’éducation supérieure et nous obtenons, dans la plupart des cas, un salaire égal pour le même travail.  

Plusieurs d’entre nous tiennent ces droits pour acquis, comme si nous en avions toujours profité. Cependant, des pionnières, dont plusieurs sont bien vivantes et militantes aujourd’hui, ont lutté avec acharnement pour que ces droits soient respectés. Et il semble que nous pourrions avoir à nous battre encore avec ardeur afin de les protéger et faire pression pour mettre fin au sexisme dont plusieurs femmes sont toujours victimes. Nous le devons à nos filles – et à nos garçons.

Nos droits ont été acquis grâce à des années de revendication et de pressions politiques ayant pour but de provoquer des changements qui amélioreraient les vies des femmes. Au Canada, le Programme de promotion de la femme a joué un rôle important dans l’avènement de ces changements. Ce programme de microfinancement, administré par le ministère fédéral connu sous le nom de Condition féminine Canada, fournit un financement aux organisations féminines depuis 1973. Jusqu’à tout récemment, son mandat était de « soutenir le travail de groupes de femmes et d’autres organisations qui oeuvrent pour l’égalité, dans le but de promouvoir l’égalité des sexes et d’éliminer les obstacles à la pleine participation des femmes à la vie économique, sociale, culturelle et politique. » 

Hors, ce mois-ci, le gouvernement fédéral a amoindri le mandat du Programme de promotion de la femme. Il ne veille plus à promouvoir l’égalité. Il ne soutient plus les activités liées à la revendication ou aux pressions politiques.  Le programme a désormais pour mandat de « faciliter la participation des femmes à la société canadienne en améliorant leur situation économique, sociale et culturelle par l'intermédiaire des organismes canadiens ».  

Quelles sont les origines du Programme de promotion de la femme et comment a-t-il eu un tel impact sur les femmes canadiennes? Mais d’abord et avant tout, pourquoi le gouvernement fédéral en a-t-il tellement peur?

En 1967, par suite aux pressions montantes des femmes canadiennes, le gouvernement fédéral fondait la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme au Canada.  En 1970, la Commission royale déposait son rapport de 488 pages, lequel révélait des faits inquiétants sur la discrimation contre les femmes et sur les femmes vivant dans la pauvreté au Canada. Le rapport présentait 167 recommandations sur des sujets variés : un salaire égal pour un travail de valeur égale (équité salariale), les congés de maternité, les services de garde, la contraception, le droit de la famille, les droits des femmes autochtones, les occasions de formation, l’accès des femmes à des postes de direction, au travail à temps partiel et à la pension.

En réaction à ce rapport, le Bureau de la coordonnatrice, Situation de la femme fut bientôt créé au sein du Bureau du Conseil privé.  En 1976, ce bureau devint un ministère fédéral, Condition féminine Canada, qui agissait à titre de partenaire des mouvements féministes canadiens et dont la mission était de promouvoir l’égalité des sexes. Trente ans plus tard, le statut de la femme canadienne moyenne a changé de façon dramatique. Toutefois, malgré ce qu’en dit la ministre responsable de la Condition féminine, Bev Oda, les femmes n’ont pas atteint l’égalité.  Prenons en considération les recommandations clés de la Commission royale qui n’ont toujours pas été mises en place au Canada.

Équité salariale : Les femmes travaillent encore principalement dans des ghettos de cols roses – leurs possibilités d’emploi ne sont pas si différentes de ce qu’elles étaient. Les femmes demeurent centrées dans une avenue de possibilités d’emploi plutôt étroite : travail de bureau, ventes, enseignement, santé et professions de soins. En comparaison aux postes principalement occupés par des hommes dans les mêmes milieux, ces emplois ne sont toujours pas rémunérés à leur juste valeur. À l’heure actuelle, une femme touche en moyenne 72,5 cents pour chaque dollar que touche un homme. Il y a peu d’espoir que cette situation s’améliorera sans la présence d’une législation proactive en matière d’équité salariale. Le gouvernement fédéral a récemment refusé d’adopter une telle législation au Canada, comme le recommandait en 2004 le Groupe de travail sur l’équité salariale. Plusieurs gouvernements provinciaux n’ont toujours pas mis en œuvre des lois en matière d’équité salariale, y compris le Nouveau‑Brunswick.

Programme national de services de garde : Cette recommandation émane de la reconnaissance que pour que les femmes soient libres de travailler à l’extérieur du foyer familial, elles doivent avoir accès à des services de garde abordables et accessibles. Cette recommandation est toujours très loin de la réalité. L’annulation des transferts vers les provinces de fonds destinés aux services de garde a encore distancé le Canada de cet objectif. 

De nombreuses organisations féminines du Nouveau-Brunswick dépendent du financement distribué par le Programme de promotion de la femme afin de continuer à abolir les barrières de l’inégalité systémique comme l’ont fait nos prédécesseures. Le Urban Core Support Network s’est dévoué afin de faire modifier les politiques posant obstacle aux femmes qui tentent d’échapper à la pauvreté, au Nouveau-Brunswick. Il rassemble les gens qui vivent dans la pauvreté, les organismes communautaires, le gouvernement et la communauté d’affaires dans le but de trouver des moyens d’attaquer les causes profondes de la pauvreté. La Coalition pour l’équité salariale incite continuellement le gouvernement à adopter des lois qui assureront à travail égal un salaire égal et la Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau‑Brunswick soutient l’importance d’un système de services de garde universel abordable, accessible et de qualité.
Beaucoup reste encore à faire, au Nouveau‑Brunswick, avant que nous ne pensions à redéfinir le mandat du Programme de promotion de la femme. Que cherche à accomplir le gouvernement conservateur en diminuant de 5 millions $ le budget déjà modeste de Condition féminine Canada et en restreignant la portée du Programme de promotion de la femme?  Sans financement, les organisations féminines n’auront plus les ressources leur permettant de critiquer les changements de politiques qui risquent d’avoir des répercussions négatives pour les femmes.  Sans le Programme de contestation judiciaire, qui lui aussi a subi des coupures récemment, il nous est maintenant impossible de contester ces changements aux politiques et aux lois. Tous comptes faits, l’objectif visé est assez clair. 
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